PAGE  

[image: image1.png]@ CCI SEINE-ET-MARNE




CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES

MAINTENANCE PREVENTIVE ET CORRECTIVE DES systèmes de sécurité incendie, 

portes coupe-feu, formation et désenfumage naturel DU SITE D’EMERAINVILLE 
MARCHÉ N° 2022/AOO/3
ARTICLE 1- INFORMATIONS GENERALES
Le présent marché vise à assurer la maintenance préventive et corrective des Systèmes de Sécurité Incendie (SSI) du site de la CCI UTEC Emerainville, également  les prestations de remplacement des batteries, de formation des personnels, d’inspection et de vérification des installations de protection incendie, des portes coupe-feu, l’asservissement et du désenfumage naturel. 

Le site concerné par le présent marché est le site de l’UTEC Marne la Vallée, 6, Boulevard Olof Palme – Emerainville 77436 Marne la Vallée Cedex 2. 

Ce site comprend six bâtiments ci-dessous : 
- Bâtiment A,  ACCUEIL, Cat. 3 Type R-L-S
- Bâtiment B, Hôtellerie Restauration Tourisme, Cat. 3 Type R-N
- Bâtiment C, Services Généraux
- Bâtiment D, Commerce, Cat. 3 Type R-S
- Bâtiment E,F, Informatique (INT), Cat. 4 Type R
- Bâtiment G, Cafétéria, Cat. 5 Type R-N
Le Prestataire est tenu de respecter les prescriptions techniques du présent cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P) et les règles de l’art.

ARTICLE 2- SECURITE & PLAN DE PREVENTION

Un plan de prévention devra être préalablement établi entre la CCI et le titulaire au lancement du marché et avant toute intervention. Il est valable pour l’année en cours, pour chaque bâtiment du site. Il sera établi un nouveau PPS chaque année à date d’anniversaire ou à raison d’une modification d’exploitation ou risque identifié faisant l’objet d’un nouveau PPS.
Celui-ci intègre les contraintes et spécifications des établissements concernés en relation avec les interventions réalisées par le titulaire. Il pourra être mis à jour aussi en fonction des besoins spécifiques et des opérations à réaliser.

ARTICLE 3- OBLIGATIONS DU PRESTATAIRE

3-1- Consignes 

Le personnel d'intervention du titulaire est soumis :

· aux dispositions générales prévues par la législation du travail ;

· au règlement intérieur de l'établissement contrôlé ;

Pour l'exécution des prestations, le Titulaire doit se conformer aux lois, décrets, normes, règlements et directives européennes en vigueur, au jour de ses interventions.

3-2- Qualifications - Agréments

Le Titulaire devra posséder les qualifications requises pour l'exécution des tâches qui lui seront confiées
Le titulaire aura démontré lors du dossier de candidature qu’il dispose de l’ensemble des qualifications nécessaires (habilitations, certificats, diplômes…) pour la mise en œuvre des prestations du présent CCTP.
Le Titulaire s’engage à affecter à l’exécution du présent MARCHÉ du personnel de compétences parfaitement adaptées aux prestations à assurer, notamment :

- du personnel possédant la certification APSAD de service de maintenance de systèmes de sécurité incendie (SSI) et de centralisateurs de mise en sécurité incendie (CMSI) ou équivalent.

- du personnel ayant compétences pour les niveaux d'accès 0 a IV de la norme NF S 61-931 (Dispositions générales sur les Systèmes de Sécurité Incendie).

Cette énumération des normes applicables ne peut constituer une énumération limitative, le Titulaire devant se référer à tous les textes ou normes afférents à sa spécialité et aux règles de l’art.

Si le Titulaire n’est pas le constructeur du matériel entretenu, il doit justifier d’un contrat écrit par lequel le constructeur s’engage à lui fournir tout support technique et matériel nécessaires à la pleine réalisation des prestations de maintenance.

Pour les équipements dont le constructeur n’exerce plus son activité, le Titulaire doit fournir :
- Une attestation de moyens techniques et matériels dont il dispose pour assurer la maintenance,
- Les références des équipements de type identique dont il assure actuellement la maintenance
L’ensemble de ces documents sera fourni tous les ans, un mois avant la date anniversaire du marché, et devront être valables pour toute l’année d’exécution du marché.

Le non-respect de cette clause entraînerait la résiliation du marché aux torts exclusifs du titulaire.

3-3- Moyens du Prestataire

Le Titulaire met en place à ses frais l'ensemble des moyens conformes à la bonne exécution de ses prestations et notamment :

· L'outillage ;

· Les équipements de manutention ;

· Les échafaudages, plates-formes;

· Les protections ;

· Les véhicules;

· Les tenues de travail ;

· Les équipements de téléphonie et informatique de son personnel.

Par ailleurs, le Titulaire fournit à son personnel tout le matériel et tous les matériaux nécessaires à l’exécution des prestations à sa charge en vertu du présent marché.
3-4- Engagement

Le Prestataire du marché s'engage à assurer l'entretien complet des installations, incluant main-d’œuvre, déplacement et fournitures. 
Le Prestataire a l’obligation de maintenir l’ensemble des installations en complet et parfait état de fonctionnement en conformité avec la réglementation, et d’assurer les prescriptions et les modalités d’intervention décrites dans le présent document.

Il  s’engage à assurer dès la notification du marché :

· les interventions correctives

· communiquer et informer la CCI des points de non-conformités relevés sur ses installations par rapport à la législation en vigueur

· transmettre à la CCI tous les compte rendus d’interventions et garantir une liaison permanente avec celle-ci afin d’assurer une totale coordination des travaux de maintenance

· respecter les conditions de fonctionnement des installations (spécifications techniques des constructeurs)

· respecter les conditions de travail en milieu occupé

· s’assurer de la propreté des locaux où sont situées les installations après intervention

· apporter une assistance et un conseil technique à la CCI.

Dans le cas où le Prestataire non constructeur réalise la totalité des prestations, les coûts engendrés par des interventions ponctuelles du constructeur de mise à disposition d'éléments techniques, de matériels, de logiciels, documentaires ou de personnel nécessaires à l'entretien des installations, sont à la charge du Prestataire.

3-5- Plan de Maintenance

Le Prestataire rédige dès la notification du marché un plan de maintenance dans lequel il met en évidence :

· l’état des installations au début du contrat,

· l’arborescence des installations sur les sites concernés,

· le planning annuel des visites de maintenance préventive,

· les modes opératoires de maintenance ;

· le stock de pièces détachées utilisées pour la maintenance,

Ce plan de maintenance doit être validé par la CCI.
ARTICLE 4- PRESTATIONS
4-1- Périodicité

Les interventions seront effectuées les jours ouvrés du lundi au vendredi de 9 h à 17 h.

· 1 visite annuelle (en août ou fermeture UTEC) pour l’ensemble des bâtiments.
Les dates et heures de ces visites sont fixées et annoncées par courriel au secrétariat SGI de Serris avec un préavis d’un mois, pour chaque visite.

Les SGI se réservent le droit de déplacer une visite pour des raisons d’exploitation, il en informe par écrit le prestataire au moins 72 heures avant la date prévue.

Le Prestataire doit réaliser l’ensemble des visites prévues dans le cadre du MARCHÉ.

Les dates des visites préventives sont arrêtées selon les modalités définies ci-dessus.

La CCI ne doit pas se trouver dans une situation de relance systématique du titulaire pour déployer les visites de maintenance préventive.

En cas de visite(s) non effectuée(s), la CCI, le cas échéant, imposera un calendrier des visites manquantes. 
4-2- Maintenance préventive

Lors de ces visites d’inspection et de vérification, le Prestataire procèdera à minima aux opérations suivantes :

· contrôle de l’autonomie des centrales,

· contrôle des sources électriques, principales et secondaires, et de la commutation,

· essais des boucles de détecteurs : effectuer un essai d’alarme et provoquer un dérangement par boucle,

· prévention des problèmes de connectiques,

· vérification de la programmation, mise à jour des textes (éventuels)

· contrôle du fonctionnement du matériel par rapport aux spécifications du dossier propre à l’établissement,

· contrôle du bon fonctionnement des dispositifs d’autocontrôle (s’ils existent),

· vérification du bon fonctionnement des dispositifs de commande électromagnétiques des portes coupe-feu, du sélecteur de portes jusqu’à la bonne fermeture de celles-ci,
· vérification de la commande et du bon fonctionnement des trappes du désenfumage naturel,

· vérification de l’état général des matériels déportés (déclencheurs manuels, indicateurs d’action, signalisations visuelles, terminaux déportés,…),

· contrôle fonctionnel de l’ensemble du système,

· contrôle de la bonne audition des dispositifs sonores d’évacuation par la réalisation d’un essai complet en alarme, en coordination avec le technicien SGI du site concerné,

· contrôle du bon fonctionnement des dispositifs flash,

· Vérification du bon fonctionnement des portes coupe-feu

· Contrôle des reports d’alarmes techniques défauts via notre télésurveillance,

· mise à jour des documents suivants : Dossier d’identité SSI, registre de sécurité, schémas,

· inscription sur le registre de sécurité de la nature des opérations effectuées lors des visites,
· remise des rapports indiquant :

· les installations vérifiées

· la liste des dysfonctionnements et écarts constatés sur le matériel

· la liste des fonctions non testées et la raison

· pose d’une étiquette de maintenance sur les centrales SSI, les terminaux déportés et les CMSI, portes coupe-feu et les commandes de désenfumage.
Toutes les pièces nécessaires à la maintenance préventive sont incluses au forfait. 

Aucune modification ne peut être apportée aux installations par le titulaire sans que la CCI en ait été préalablement informée.

4-3- Maintenance corrective

La maintenance corrective a pour objet la remise en état de fonctionnement des installations afin de rétablir leur état de référence, en toute condition de fiabilité et de sécurité.

Les activités de maintenance corrective peuvent être :

· des réparations,

· Le remplacement,

· des modifications ou améliorations ayant pour objet de supprimer toutes défaillances.

· Toutes anomalies constatées feront l’objet d’un devis transmis au SGI sous 48h pour validation.

4-4- Astreinte Technique

En dehors des visites normales le Prestataire s’engage à intervenir dans les 4 h dès appel téléphonique.
Le Prestataire s’engage à intervenir sur le site dans un délai maximal de 4 heures ouvrées, 5 jours sur 7, de 9 h à 17 h et fournira une assistance téléphonique (numéro d’astreinte) en cas d’anomalie de première urgence (dysfonctionnement total de centralisation, déclenchement permanent du système d’évacuation), 24h/24 les week-ends, les jours fériés et entre 17h et 9h les nuits en semaine.

Le temps d’intervention de 4 heures comprend la durée entre l’appel téléphonique et l’arrivée sur le site du personnel d’astreinte afin d’établir son diagnostic et prendre les décisions qui s’ensuivent.

Les interventions correctives sont déclenchées par le service SGI de la CCI, suivant la période de découverte de l’anomalie, soit par appel téléphonique, soit par courriel, puis seront formalisées par une commande émise par  la CCI.

Le temps de réparation correspondant à la durée nécessaire pour la remise en fonction définitive de l’installation (remplacement des pièces défectueuses, remise en service, contrôles) ne devra jamais excéder 24 heures à compter du constat de correction à effectuer.

Aucune intervention de maintenance corrective ne peut se substituer à une visite de maintenance préventive.
4-5- Formation

Cette formation est comprise dans le forfait de la maintenance préventive.

Le Prestataire assure une formation de l’ensemble des installations dont il a la charge, tous les ans, au cours du premier trimestre, à un groupe de plusieurs personnes (max 8), par bâtiment, dont la liste sera proposée par la CCI. Cette formation doit comporter des simulations d’alarme.

Il s’engage, à l’issue de cette formation, à délivrer une attestation nominative, pour chaque personne formée, précisant que la personne est apte à utiliser les SSI des sites de la CCI.
Un calendrier prévisionnel des formations sera à valider par le chef d’établissement de l’UTEC  d’Emerainville en coordination avec les SGI au cours du premier mois suivant la notification du marché.

Cette formation est comprise dans le forfait de la maintenance préventive.
4-6- Remplacement des éléments à durée de vie limitée
Le remplacement des éléments à durée de vie limitée a pour objet de protéger l'installation contre les dégradations dues à l'usage et à l'action du temps.

Sont compris dans le présent marché :

· le remplacement des batteries tous les 2 ans maximum,

· le remplacement des piles ou toute autre source d’énergie limitée, tous les ans.
4-7- Prestations à bons de commande

Pour toute intervention de maintenance corrective non incluse dans la partie forfaitaire le prestataire proposera un devis détaillé sur la base du Bordereau de Prix Unitaire.

Ce devis est établi dans un délai maximum de 8 heures après le diagnostic et doit mentionner le délai de réparation. Ce délai devient contractuel à compter de la notification du bon de commande par la CCI et ne devra jamais excéder 48 heures à partir de la réception du bon de commande, temps de réparation compris. Ces prestations sont garanties pièces, main d’œuvre et déplacement pendant un an à compter de la date de réalisation. 

L’évacuation des déchets, le nettoyage et le balisage du chantier sont à la charge du titulaire. Les règles légales en vigueur, ainsi que les prescriptions d’hygiène et de sécurité adaptées par la CCI, doivent être appliquées.
4-8- Conditions d’exécution
Le Titulaire devra se plier à l’exploitation ou au locataire de la CCI.

En cas d’anomalie constatée, un devis sera établi dans les plus brefs délais.

La CCI Seine et Marne se réserve le droit, en cas de non réactivité du Titulaire, de faire recours à un autre prestataire pour intervention.
· 4-8-1- Prise en charge des installations

Le Prestataire déclare être parfaitement informé de la nature des installations dont il assure la maintenance. 

En conséquence, le Prestataire procède à l’issue de la réunion de lancement du MARCHÉ, déclenchée et proposée par la CCI dans les 15 jours suivant la date de notification du présent MARCHÉ, à toutes les vérifications et relevés qu’il juge nécessaires à la prise en charge des installations. 

Il doit signaler dans un délai de 30 jours suivant la date de prise d'effet du MARCHÉ, toute anomalie grave ne lui permettant pas de remplir ses obligations contractuelles ou mettant en cause la bonne marché d'une partie des installations. Il établit à cette occasion un état des lieux de prise en charge. Ce délai écoulé, le titulaire ne peut se prévaloir de ses propres oublis ou manquements ou de ceux des entreprises qui ont réalisé l’entretien des installations auparavant, pour se soustraire à son obligation de résultat.
· 4-8-2- Dossier d’identité tous bâtiments :
Le Prestataire en assure la mise à jour, ainsi que celle des schémas de principe et des plans de recollement lors de toute modification de l’installation réalisée dans le cadre du MARCHÉ et cela en relation avec le coordinateur SSI mandaté par la CCI.
Si un dossier d’identité manquerait sur un des bâtiments, le Prestataire se verrait dans l’obligation de le créer. 
La documentation reste propriété de la CCI et n'est utilisée par le Prestataire qu'aux fins de l'exécution du marché.
· 4-8-3-Pièces de rechange :

Le Prestataire est chargé de la constitution d’un stock de pièces détachées de remplacement afin d'optimiser les délais de réparation et d'exécution des interventions de maintenance et d'assurer ainsi la continuité de fonctionnement des installations à sa charge. 
La gestion de ce stock, qu’il présente dans le cadre de son offre, fait partie intégrante de la prestation.
Il tient un stock de pièces de rechange disponibles permettant de remplacer tout matériel hors d’usage dans les délais indiqués précédemment. En conséquence, le Prestataire ne pourra pas invoquer la contrainte de délai de commande ou de livraison pour justifier l’arrêt prolongé des installations. 

Ces pièces de rechange doivent être conformes aux pièces d’origine, pour autant qu’elles existent toujours sur le MARCHÉ, voire équivalentes. Dans tous les cas, le titulaire doit faire en sorte que les pièces utilisées respectent les règles d’associativité entre matériels, conformes et aux normes.
-Si le matériel existant doit être remplacé par un équivalent, le prestataire devra fournir une preuve que celui-ci n’est plus fabriqué par le constructeur.
4-9- Vérifications périodiques Prestataire et Organisme de contrôle
La vérification périodique sera réalisée avec le bureau de contrôle que la CCI missionnera dans le cadre de la vérification annuelle et triennale du SSI (article MS 73 du règlement de sécurité : S.S.I. de catégories A et B), en présence du Prestataire. 

Le Prestataire devra lever les réserves émises par l’organisme de contrôle.

Il pourra les lever directement lors de la vérification, ou dans un délai maximal de 3 jours suivant la réception du rapport provisoire ou définitif écrit du bureau de contrôle que lui aura adressé la CCI. 
Celles qui nécessitent la fourniture de matériel non inclus dans le prix forfaitaire de la redevance devront faire l’objet d’un devis à transmettre dans un délai de 3 jours suivant la réception du rapport à la CCI.

Le Prestataire n’effectuera les travaux qu’après réception du bon de commande. Il devra fournir, en plus de l’attestation de bon fonctionnement de l’installation, une attestation de levées des observations du bureau de contrôle. 
Ces attestations seront jointes au registre de sécurité.

Le Prestataire doit assistance technique et accompagnement de la CCI lors des visites périodiques du groupe de Commission de Sécurité (article MS 74).

4-10- Rapports et Registre
Les résultats des vérifications périodiques se matérialisent par un rapport technique, accompagné d’une attestation de vérification, transmis dans les 5 jours qui suivent la visite, en 2 exemplaires et un exemplaire dématérialisé récapitulatif de l’ensemble des contrôles.
· 4-10-1- Registre de Sécurité :

Pendant toute la durée du marché, le Titulaire est tenu, lors de chaque visite ou intervention, de consigner dans le registre de sécurité de l’établissement la nature des prestations effectuées.

La signature du registre de sécurité est réglementaire et obligatoire après l’intervention.

· 4-10-2-Rapports d’intervention

A l’issue de chaque intervention, le titulaire remettra le document de visite (fiche ou rapport d’intervention, feuille d’attachement,…) qui devra être visé par le technicien SGI de la CCI et par le titulaire.

Ce document mentionne à minima:

· le nom du technicien,

· le bâtiment concerné,

· date et heure de début et de fin d’intervention,

· les résultats constatés des examens, inspections, essais et contrôles effectués,

· les travaux de réparation réalisés,

· la nature de l’intervention (préventive, corrective, …),

A l’issue des visites de maintenance préventive, le titulaire rédige un compte-rendu qu’il remet à la CCI dans un délai maximum de 5 jours à compter de la fin de chaque visite, détaillé par bâtiment.
Ce compte rendu sera également sur support informatique (pdf)
· stephane.bon@seineetmarne.cci.fr      (destinataire principal)
· grégory.dupont@seineetmarne.cci.fr   (destinataire principal)
· nboukraalery@seineetmarne.cci.fr       (copie)
Ce document mentionne à minima:

· le nom du technicien,

· le site concerné,

· date et heure de début et de fin d’intervention,

· l’attestation de visite signée par le responsable du site ou son représentant,

· la nature de l’intervention (préventive, corrective, …),

· le relevé des incidents de fonctionnement signalés par l’utilisateur,

· le relevé des opérations effectuées (vérifications, essais et contrôles)

· le relevé des interventions de dépannage,

· les pièces ou matériels remplacés (détecteurs, bris de glace, sirènes…),

· le comportement et l’état général de l’installation après intervention,

· les anomalies éventuelles constatées pouvant gêner le fonctionnement de l’installation,

· les travaux jugés nécessaires (devis),

· l’origine de la panne pour les dépannages.
4-11- Remise en fin de MARCHÉ
Le Prestataire s'engage à laisser, en fin d'exécution du MARCHÉ, les matériels, et équipements en état normal d'entretien.

Un mois avant l'expiration du marché, un procès-verbal contradictoire de l'état des lieux et de leur niveau d'entretien sera établi.

4-12- Litiges
Dans le cas où les contrôles de conformité et les essais révèleraient un élément remplacé ou non conforme, (si le prestataire est dans l’impossibilité voir la non-conformité, d'obtenir toutes les caractéristiques exigées par le Maître d’Ouvrage et /ou par la réglementation), celui-ci doit remplacer ou porter remède à ses frais et sans augmentation des :

.délais contractuels 
.les pièces,
.le matériel ou tous éléments de l'installation concernée.
Après remise en état de l'installation, les contrôles et essais sur le site seront de nouveau effectués.
ANNEXE : Liste non exhaustive et non contractuelle des installations
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